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ENJEUX DE L’AMEP POUR LA PÊCHE ARTISANALE 

AFRICAINE 

 Empêcher l’accès aux ports (comme Dakar, Abidjan) de bateaux industriels pour 
lequel l’Etat du port a des éléments montrant qu’ils ont été engagés dans la pêche 
INN est positif pour la pêche artisanale légitime.  

 

 MAIS, il faut que la pêche INN ait été détectée en mer, et que les éventuels éléments 
aient été rapportés en temps utiles à l’Etat du port.  Il y a là une question de moyens 
(voir Partie 6 de l’AMEP, sur les besoins des Etats en Développement) mais aussi de 
volonté politique des états de coopérer pour l’échange d’informations. 

 

 Une bonne traçabilité des captures est un élément positif pour la pêche artisanale. Il 
est important que les sites de débarquements de la pêche artisanale soient couverts 
par l’AMEP afin que les captures de la pêche artisanale (à l’exception de la pêche de 
subsistance, voir article 3) soient dûment enregistrées, car cela contribue à démontrer 
l’importance des captures de la pêche artisanale  

 



RÔLE DU SECTEUR DE LA 
PÊCHE ARTISANALE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE DE L’AMEP 

 

 Surveillance participative: donne l’alerte aux 
services de surveillance. Apporte un soutien actif 
mais ne remplace pas la surveillance officielle – 
pas de « privatisation » de la surveillance qui 
reste une compétence de l’Etat. 

 Plaidoyer pour la transparence et la bonne 
gouvernance: même avec des moyens 
financiers et humains augmentés, la volonté 
politique et la transparence sont nécessaires à 
tous les niveaux (administrations locales, 
nationales), pour éviter la corruption qui 
empêche la lutte efficace contre la pêche INN  



 

 

 

 

 

 

 

 

Expériences de surveillance 

participative depuis 2000 
 

 

 La première expérience de surveillance 

participative: PMEDP en Guinée, en 2000, afin de 

lutter contre l'incursion des chalutiers dans la zone 

des 10 miles réservée à la pêche artisanale. Les 

activités illégales avaient été réduites de 60%.  

 

 Malheureusement, le projet, limité au Nord du 

pays, n’a pas été étendu au Sud (ce qui a 

provoqué un déplacement des activités illégales 

vers le Sud), ni pérennisé comme cela était 

souhaité par les communautés côtières. 



 Des initiatives similaires se sont développées en Mauritanie, au Gabon, au Sénégal, etc 

 

Au Sénégal, par exemple, la surveillance participative opère dans le contexte de la 

cogestion des activités de pêche. Des pirogues de pêche sont mises à disposition pour 

travailler en coopération avec la surveillance côtière. La surveillance côtière est tenue 

d’agir sur base des appels des pêcheurs. Si ce n’est pas le cas, il existe une procédure de 

suivi auprès de la direction de la surveillance, la sécurité maritime et la marine. Des 

numéros verts sont à disposition des pêcheurs. Les amendes sont payées directement au 

trésor public.  

 

 

 Nous souhaitons la mise en place de programmes régionaux de surveillance 

participative, au niveau de la Commission sous régionale des pêches (CSRP) et du 

Comité des Pêches pour le Centre Ouest du Golfe de Guinée (CPCO) 

 

 Les professionnels de la pêche artisanale et leurs communautés, qui ont 

participé/participent aux expériences de surveillance participative, réunis au sein de la 

CAOPA, souhaitent être activement associés au développement de tels projets. 

  



 

 

LA PÊCHE ARTISANALE PLAIDE POUR LA 

TRANSPARENCE ET LA BONNE GOUVERNANCE 

 

 

Chalutiers russes ayant une licence en 

Mauritanie, faisant des incursions au Sénégal 

qui ne sont pas rapportées à l’Etat du port 

Chalutiers chinois pêchant à Bissau 

débarquant à Dakar – quelle traçabilité 

de leurs activités? 



JE VOUS REMERCIE 


